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Les Français sont inquiets pour leur retraite et l’accès aux aides 

publiques

La nouvelle enquête internationale de l’OCDE 
Des risques qui comptent, examine la 
perception qu’ont les citoyens des risques 
sociaux et économiques ainsi que leur point 
de vue sur la manière dont le gouvernement 
répond à leurs préoccupations. L’enquête a 
interrogé un échantillon représentatif de 22 000 
adultes dans 21 pays de l’OCDE au printemps 
2018. 

En France, à court terme, les gens sont 
davantage préoccupés par la crainte de 
devenir malades ou handicapés. 61% des 
Français citent “une maladie ou un handicap” 
comme l’un de leurs trois principaux soucis au 
cours des deux prochaines années. Les 
inquiétudes concernant les difficultés à joindre 
les deux bouts (51%) et les préoccupations liées 
à la criminalité ou à la violence (42% *) sont les 
autres risques à court terme les plus cités en 
France.  

À long terme, ce sont les retraites qui 
préoccupent le plus les Français - un résultat 
similaire à celui de tous les autres pays 
étudiés. En France, 67% des personnes 
interrogées considèrent la sécurité financière 
des personnes âgées comme l’une des trois 
principales préoccupations au-delà de la 
prochaine décennie, ce qui est juste en dessous 
de la moyenne de l'enquête (72%). 

Comme dans d'autres pays, de nombreux 
Français doutent de leur capacité à obtenir l’aide 
du gouvernement. 17% des Français pensent 
pouvoir facilement accéder aux prestations 
publiques s'ils en avaient besoin  

(Fig. 1), contre une moyenne de 20% dans 
l’ensemble des pays. Les Français ont ce 
sentiment alors même que la France dispose de 
l’un des plus grands filets de sécurité sociale au 
monde (en termes de dépenses par habitant et 
en pourcentage du PIB). 

Les Français ont également le sentiment d'avoir 
peu d'influence sur les politiques publiques. 72% 
des Français estiment que le gouvernement ne 
prend pas en compte l'opinion des citoyens dans 
la conception des aides publiques, un taux 
similaire aux résultats obtenus dans les autres 
pays. Environ la moitié des Français souhaitent 
que le gouvernement fasse davantage pour 
assurer leur sécurité économique et sociale (Fig. 
3). 

Lorsqu'on leur demande ce qui les rendrait plus 
en sécurité sur le plan économique, les 
Français ont plus tendance à citer les 
retraites (60%) (Fig 2), de meilleurs soins de 
santé (41%) et une meilleure sécurité 
publique (34% *) parmi leurs trois principales 
priorités politiques. Cependant, il existe une 
réticence à payer pour ces aides, la moitié des 
Français déclarant qu'ils ne paieraient pas 2% 
supplémentaires de leur revenu en impôts et 
cotisations pour améliorer les services publics 
énumérés dans l'enquête. 

* Les valeurs dépassent 100% car les répondants 
pouvaient sélectionner jusqu'à trois réponses.  

 
Fig. 1. Peu de gens pensent qu'ils pourraient 
facilement avoir accès aux aides publiques s'ils 
en avaient besoin  

 

Note: Pourcentage des personnes d'accord (ou tout à fait 
d'accord) avec l'énoncé "Je pense que je pourrais 
facilement bénéficier d'aides publiques si j'en avais 
besoin". 
 

Fig. 2. De meilleures retraites sont une priorité 
pour beaucoup de Français 

 

Note: Pourcentage des personnes citant «Meilleures 
retraites» parmi les trois principales priorités politiques du 
gouvernement pour que leur famille et eux-mêmes se 
sentent plus en sécurité sur le plan économique. 

 

Fig. 3. En France, environ la moitié des Français souhaitent que le gouvernement fasse davantage pour protéger  
leur sécurité économique et sociale 

 
Note: Répartition des réponses à la question "Pensez-vous que le gouvernement devrait faire moins, plus ou la même chose pour assurer votre sécurité économique et sociale ?"  

Source: OCDE (2019), Main Findings from the 2018 OECD Risks that Matter Survey, OECD Publishing, Paris. 
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